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MEMOIRE 

s O M MAIRE, 

POUR Demoifelle Renée-Louise Minault delà 
Cherbonnerie, Appelante & Intimée. 

CO I9TKE Mejjire François de la Barre, 
Chevalier de l'Ordre Royal & Militaire de S. Louis , 
Capitaine des Grenadiers au Régiment d'Aunis, Intimé 
& Appelant. 

TOus les dlfFdrens objets de conteftation qui divifent 
les Parties fur les appels principal & incident , fe rap- 
portent à la queftion fondamentale & importante de la pré- 
tendue co - propriété' du fieur de la Barre dans la Terre de 
la Cordellierc. 

La demoifelle Alinault foutient à cet égard que la vente 
de la Terre de Mauperiuis, propre à la dame Chaillant fa 
mère, & racquifition prétendue commune de celle de la 
Cordellierc , douze jours après , par le fieur de la Barre ôc lad. 
dame Chaillant veuve du S'' Minault, ne font qu'une voie iu- 
direéte mife en ufage, pour faire profiter le fieur de la Barre de 
la moitié de cette Terre de la Cordelliere, en vue & à l'oc- 
cafion du mariage projette alors , & qui s'cft depuis accompli 
entre les Parties, fans que d'ailleurs le fieur de. la Barre ait ' 
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rien payé fur cette acquifition, dont le prix de la vente de la 
Terre de Maupertuis a formé j avec d'autres fommes fournies 
par la niera de la demoifeile Minault , le payement entier. 

La réunion des circonftances qui établifTent ce point de 
fait, eft également frappante & décifive dans l'affaire. 

Il s'agit d'abord de le développer par l'expontion de ces 
circonftances ; après quoi on examinera les conféquences qui 
en réfukent pour la décifion -de la conteftation. 

f A 1 T. 

Le fieur de la Barre , & la dame Chaillant veuve du fieur 

Minault de laCherbonnerie, ayant eu idée de contra£ler ma- 
riage enfembie, paroifTent avoir en même temps eu ledeflein 
d'un avantage pour le mari, 

» Suivant l'art. 321 de la Coutume d'Anjou qui régit les 
» Parties, la dame de la Cherbonnerie ayant un enfant de 
» fon premier, mariage, ne pouvoit difpofer au profit de 
» fon mari, comme de tout étranger, que de la propriété 
» de fes meubles , & du tiers de fes propres ^ acquêts & con- 
» quêts en ufufruit. 

» Les articles 32j&:328dela même Coutume défendent 
» d'ailleurs en la forme toutes difpofitionsavantageufes entre- 
Rvifs aux conjoints, fi ce n'eft par la voie d'une donation 
» mutuelle & réciproque. 

» Le dernier de ces articles (328) prononce difertementôc 
M expreilément la nullité de tous les autres ades ou contrats 
» entre-vifs faits par la femme au profit de fon mari. 

Il paroîc que le fieur de la Barre, qui , par ces difpofitions, 
fe trouvoit réduit à un avantage en ufufruit du tiers de tous 
les immeubles de la dame veuve Minault, Ôt de la propriété 
de fes meubles , & qui étoit d'ailleurs afTujetti , pour en pro- 
fiter, à un pareil avantage envers elle , ne trouva point que 
cela fût conforme à fes vues particulières. 

En conféquence il prit une route oppofée à la Coutume, 
& détermina la dame Minault à vendre un de fes propres, donc 
elle lui feroit pafier partie du prix fous des noms interpofés , 
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pour remployer à ufte acquîfition qu'ils feroîent enfuite , cott- 
jointement & par moitié, le tout avant le mariage. Voilà ce 
qui a donné lieu à tous les aftes paATés, foit avant, foit de- 
puis le mariage , relativement à l'acquifition prétendue com- 
mune de la Terre de la Cordelliere, pour en affurer ia moitié 
au fieur de la Barre, 

Quand ces conventions fecrettes du mariage furent acrê- 
tées y le fieur de la Barre & la dame veuve Minault étant pa- 
rensau degré prohibé pour le contraâer, envoyèrent en Cour 
de Rome pour obtenir Difpenfe. 

On commença auflî dès-lors rexécutîon du projet d'avan- 
tage indirect, 

» Le p Janvier lyn» 1^ dame Chaillant, veuve du fieur 
» Minault de la Cherbonnerie , pafle une procuration devant 
M Millet & fon Confrère, Notaires à Château- Gontier, por- 
»tant pouvoir au fieur de la Barre Defpréaux, coufin germain 
» de fon mari futur, de vendre à telle perfonne qu'il jugera 
m à propos, la Terre de Maupertuis, qui étoit un propre pa- 
59 ternel de la ve nder elTe. 

» La procuration fixe le prix total de la Terre à vendre à 
w une fomme de 2 5'7-i.o livres , & autorife le fieur Defpréaux 
»à en recevoir des acquéreurs 6ooq liv. comptant, ou plus 
» grofle fomme, fi les acquéreurs veulent la payer. Le fieur 
w Defpréaux eft également autorîfé à donner quittance 6c 
» décharge, tant de ce qui aura été payé comptant par les ac- 
» quéreurs, que du reftant du prix, dont le payement efl: fti- 
» pulé par la procuration entre les mains du fieur Defpréaux, 
se & dans fix mois , fans intérêts. 

C'étoit le fieur de la Barre qui, avec le fieur Defpréaux 
fon coufin germain , avoient fait les conditions de la vente de 
la Terre de Maupettuis; & comme ils avoient un acquéreur 
en main , le fieur de ia Barre ayant déjà traité avec lui au t\x\tt 
d'une rente de 12 liv. léguée à t'Eglife de la Paroifi"e d'Auvers- 
le-Hamon , où eft fituée la Terre de Maupertuis , & donc ctt 
acquéreur n'avoit point voulu fe charger, en fit part à la dame 
veuve Minault dans im écrit aujourd'hui rapporté delà main 
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dufieurde la Barre , ÔC qui contient les conditions de lavante 
dont il s'agit. 

Celle qui concerne la rente de 1 2 livres a eu lieu par le 
traité de cette vente ; ÔC aucioyen de ce que la charge de cette 
rente n'y a point été comprife , la demoifelle de la Cherbon- 
nerie continue la rente en queftion, quoique ne poffédant au- 
cuns biens dans la Paroiffe d'Auvers', ni dans la Province du 
Maine. 

Le 25 du même mois de Janvier 17^3 a été pafTé le contrat 
de vente de la Terre de Maupertuis par le fleur de la Barie 
Defpréaux , comme fondé de la procuration de la dame veuve 
du fieurMinault,au profit des fleur ôcdemoifellesHercé frère 
& fœurs. 

» On voit que conformément aux claufes 6c conditions de 
M la procuration du 5 précédent, le prix total tant du fonds 
» ÔC propriété des biens vendus , que des beiUaux & femences 
^ qui garniffoientce fonds, a été des 2J740 liv. portées par la 
» procuration ; & que fur cette fomnie les acquéreurs ont 
30 payé comptant au fleur Defpréaux celle de (Î24.0 liv, dont 
» le contrat porte quittance à leur profit , avec ftipulation pour 
» le payement des ipjoo liv. formant le furplus du prix, pa- 
X reillement entre les mains du fleur Defpréaux , dans flx mois, 
53 à compter du jour de la vente , fans intérêts. 

Le contrat paroît avoir été pafTé dans la raaifon du fieur 
Defpréaux, & re(^u par les mêmes Notaires qui avoîent déjà 
paffé la procuration du p Janvier ivfj, c'eft-à-dire par le 
nommé Millet , affifté de Martin fon Conixere. 

Le premier Février fuivant il a été pafl'é un autre a£le por- 
tant ratification & approbation par la dame veuve Minault de 
la vente faite parie fieur Defpréaux le 25 Janvier précédent, 
moyennant Ja fomme de ajy^o 1. & des autres conditions du 
contrat. 

Suivant ce nouvel aûe, il paroît que la dame veuve Minault 
a donné fa ratification & approbation du contrat en queftion , 
fur le rapport ou le£ture qui lui en ont été faits par le même 
fieur Millet, Notaire de Château-Gontier, qui avoit déjà 
paffé tant ce contrat que' la procuration pour vendre , & le- 



quel a pafTé encore laâe de ratification dont il s'agît, con- 
jointement avecMahier fon Confrère, 

Au furplus cet a£l:e de ratification ne fait point mention 
des <S'240 liv. que le fieur de la Barre Defpréaux avoit reçues 
comptant fur la vente de la Terre de Maupertuis. La quittance 
qu'il a tirée de cette fomme eft du 8 Mars 175-5 5 ^ P^t conftf- 
quent, à partir de la date de cette quittance , la fomme étoit 
encore en dépôt chez le fieur Defpréaux à l'époque du y Fé- 
vrier précédent, qui elt celle de l'acquifition prétendue faite 
en commun de la Terre de la Cordelliere par le fieur de la 
Barre & la dame veuve Minault. 

» Par le contrat de certe acquifitîon, fur le prix total de 
» 50240 1. y compris le pot de vin, il paroît qu'il a été payé 
» 6000 liv. comptant, non par la dame Minault qui venoit de 
» vendre la Terre de Maupertuis, & qui avoit reçu par fon 
» fondé de procuration 62^0 livres comptant fur le prix de 
» cette Terre ; mais c'eft au contraire le fieur de la Barre qui, 
» fur le prix de l'acquifition commune, paye 6000 I. comp- 
35 tant de/es deniers , fuivant l'énoncé du contrat , de moitié 
M de laquelle fomme la damé Minault, fuivant le même con- 
trat (a), s'oblige à tenir compte au fieur de la Barre fur les 
» 24-000 liv. refiant du prix de la Terre delà Cordelliere. 

Le lendemain de ce contrat 6 Février a été pafTé par Millet 
& Defnoes, Notaires à Château-Gontier, le contrat du ma- 
riage projette entre le fieur de la Barre & la dame Mînault. 

» On y ftipule qu'il n'y aura point de communauté entre 
» les futurs ; & qu'à cet effet la future époufe fera dès-lors 
M autorifée à jouir de fes biens & revenus; que chacun des 
y deux futurs époux fera tenu des dettes contraflées de fon 
» chef avant le mariage ; (\\iiijera drejjé rejpetlivement éiat (S) 

(a) Le contrat de vente delà Terre de la Cordelliere a étc pa/Té chez le fieur de 
la Batre Delpitaux , & en (a préfeiice , ainfi que celui de la Terre de Maupertuis, 

(b) Cet ét&x n'a point été dreffé, II auroit fallu y comprendre^ la foiiime de éi^o i. 
prov nant de la vente de la Terre de MauperiuiSi & on auroit pu au moins en fiiirre 
IVniploi, Mais ou vouloit au contraire dérober toute connoifTance Se tout édairci/- 
/èmenc , tant fur cette fnmme , que Tur celle de sdco liv. qui acte égalenii-nr prifc fur 
le prii de la vente de Maupertuis, & qui étQit deftinée , à l'ombre d'une o'iligarîon 
feime fous le noi» de Miilet Notaire , a pifler, de même que la première, jh (iciii- 
de la Barre. 
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» des meubles SC effets mohiliers appattenatis à chacun des 
r, futurs conjoints; & qu'à l'égard des meubles que les futurs 
,3 époux pourroienc dans la fuite acquérir chacun en leur par- 
» ticulier , ils feront réputés appartenir à celui ou celle qui 
» ien trouveront faifis , & les avoir en fa pcfTefTion pour fon 
» ufage 6c fervice à la marque & chiflFre duquel ils fe trouve- 
» ront marqués , fi faire fe peut .... 

53 A l'égard des immeubles, on s'en rapportera aux titres 
« de propriété. Par une claufe particulière du contrat de ma- 
« riage, il eft dit que la dame future époufe entend faire la 
» dépenfe de la maifon tant à la ville quà la campagne; 6C 
» pour cet effet on fixe la penjîon. diîdit fieur futur époux y 
» celle de fon domcflique ^ es. pour la nourriture de fes cke- 
» vaux y à une modique fomme de ^00 liv, qu'il payera par an 
»à ladite dame future é^ouCc , fans quelle ou fes héritiers 
M puijjè/it en demander plus d'une année d'arrérages. 

» Enfin la dernière claufe de ce contrat a trait aux conven- 
3» tiens du douaire de la Dame Minault. 

Les Difpenfes de Cour de Rome étant arrivées , il fut quef- 
tion d>i Ica fulminer pour parvenir à la célébration du ma- 
riage. 

En confcquence on voit qu'elles ontétépréfentées àl'Ofii- 
cial'd'Angers le \o Mars 17^3 par les Parties impétrantes 
en perfonne. Sur quoi il faut remarquer d'abord , d'après la 
date du 10 Mars à laquelle ont été préfentdes les Difpenfes , 
que pour les obtenir , il falloit avoir envoyé non-feulement 
au j Février , époque de l'acquifition prétendue commune , 
mais encore au 25 Janvier, & peut-être même au 9 du même 
mois, dates , foit de la procuration , foit du contrat de vente 
cffeflive de la Terrede Maupertuis. 

Il y a d'ailleurs , relativement à la fulmination des Difpenfes 
de Cour de Rome , des circonftancé^ de la dernière importance 
à faifir. On vient d'obferver que cette fulmination avoit exigé 
lapréfence des Parties impétrantes; ce qui réfulte de la Sen- 
tence de rOfficial d'Angers, fuivant laquelle on voit en effet 
que ce Juge ne procéda à la fulmination dont il s'agit, qu'a- 
près avoir interrogé les Parties > entendu leurs témoins, corn- 



muniqué le tout au Promoteur, en un mot après toutes les 
formalités d'ufage en pareil cas. On conçoit qu'il a fallu, pour 
les remplir, une partie confidérable de la journée du lo Mars 
1755, dont la Sentence de l'Official d'Angers eft datée > &qui 
n'a été infinuée que le lendemain 1 1 . 

Il eft d'ailleurs conftard par une quittance qui fe trouve en 
marge du contrat d'acquifition du 5" Février 17 j 3 , quelefieur 
delà Barre &la dame veuve Minault ont profité de leur fdjour 
à Angers le 10 Mars fuivant, à l'occafion delà fulmination 
des Difpenfes de leur mariage , pour compofer des droits .fei- 
gneuriaux qu'ils dévoient au Commandeur de l'ancien Tem- 
ple d'Angers, à raifon de la nouvelle acquifition, ôc pour ce 
qui en relevoic de lui. La quittance dont il s'agit, qui fixe les 
droits de ventes ôtiffues dues au Commandeur, fous les réfer- 
ves portées, à une fomme de4jo livres, parcompo/îtion j êC 
fait remifc du Jurplus en faveur d^s acquéreurs ^ ell: précifé- 
ment du 10 Mars î7n- 

Ces circonfîances jointes à l'éloignemenr de huit grandes 
lieues de la \'ille d'Angers à Château-Gontier, de très-niau- 
vais chemins, fans pofte fur la route, & avec un trajet d'eau con- 
fidérable à paffer , qui eft de près d'un quart de lieue en hiver, 
prouvent évidemment que lefieur de la Barre & la dame veuve 
Alinault, qui étoient Inconteftablement à Angers le 10 Mars 
j 7 ç 5 , n'ont pas pu fe rendre , & fmgulierement cette dernière , 
à Cbâteau-Gontièr, pour y paiïer l'obligation de pooo livres 
au profit du Notaire Atiliet, qu'on trouve néanmoins à la même 
date du loAIars i?^ ,& qui paroît, fu ivant l'énoncé de cette 
obligation, avoir été foufcrite à Château-Gontierdans l'étude 
du Notaire Millet par la dame veuve Minault après midi. 

Mais la fauffeté de cette date réfulte d'un fait qui eft à la con- 
noiffance perfonnelle de la demoifelle Minault, & qui feroit 
attefté par cent témoins. Ce fait eft que , dans le voyage fait à 
Angers par la dame fa mère & le fieur de la Barre pour la ful- 
mination des Difpenfes de leur mariage, ils relièrent dans cette 
Ville le famedi 10 Mars tout entier, y pafferenc également le 
dimanche 11 , & n'en partirent que le lundi 12 avec la de- 
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moifelle Minault , qui les accompagna jufqu à Château-Gott- 
tier. 

L'obligation dont il s'agit porte donc évidemment une 
fauffe date. Sa collufion ne faute pas moins vifiblement aux 
yeux. Elle eft faîte au profit du Notaire Millet dans fon étude , 
& reloue par le nommé Bonneau , qui ^ quoique lui-même No' . 
taire , étoitle Cltrc de Miilec j travaillant journellement dans 
l'étude de ce dernier, qui lui a légué fon protocole par forme 
de récompenfe. C'eft ce même Bonneau qui a fait toutes les 
opérations relativesalafucceflion.de Millet entre fa veuve 
6c fes enfans. 

L'obligation eft caufée pour prétendus prêts faits par ce No- 
taire à la dame Minault, jufqu'a concurrence de 50,00 1. hors 
de la vue de ceux qui ont reçu l'ade : ce qui fuppofe que Mil- 
let Notaire , auroit été en avance d'une fomme aufli forte vis- 
à-vis de la dame Minault fans billet ni reconnoiffance de fa 
part. Qui pourroit fe perfuader pareille chofe d'un Officier 
public ? D'ailleurs en admettant les dates , foit de l'obligation 
enqueftion, foit de la quittance de 62 4.0 livres donnée parla 
dame Minault au fieur de la Barre Defpréaux (fuivant fon in- 
terrogatoire) le 8 Mars 17 y; , n'étoit-il-pas tout fimple que 
cette fomme de (5240 livres reçue dans l'hypothèfe deux jours 
avant l'obligation prétendue du 10 Mars , eut fervi à acquitter 
la prétendue çaufe de cette obligation? 

Enfin on voit que la dame Minault y délègue avec fubtoga- 
tlonen fes droits , le payement des 9000 livres, montant de la 
prétendue obligation, à prendre fur les ipyoo liv. qui luiref- 
toient ducs par les fieur ôc demoifelle Hercé pour le prix de la 
Terre de Maupertuis : & tel étoit en effet le véritable but de 
fade fimulé don: il s'agit. Millet étoît l'homme de confiance 
duS'de la Barre. Il étoit peut-être l'auteur, & avoitau moins 
concouru au projet de lui faire pafTer , par les mains du S^ de la 
Barre Defpréaux fon confia germain , les 6240 liv. qui étoicnc 
revenises comptant de la vente de laTeire de Maupertuis, H 
avoit reçu les actes néceffaires à cet eilet. Il prêta lui-même 
fon nom au fieur de la Barre, pour le faire profiter encore fur 
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le prix de la même vente d'une autre fomme de pooo livres , 
qui complettoic le payement des ijooo livres du fieurdela 
Barre dans les 50000 livres du prix de racquifition prétendue 
commune. Ce Notaire a fait dreiïer en fon nom & dans fon 
étude j par fon Clerc ou Affocié , l'obligation des pooo Hv^res 
dont il s'agit, pour la faire ligner enfuite à la dame Minault. 
Mais on n'a pas été heureux dans le choix de la date. Car il 
eft démontré parcelle du 10 Mars ivfj qu'on a donné à cet 
a£le, qu'il a été fait en l'abfencedeladame Minault, qui étoit 
alors à Angers, & qui eft néanmoins établie préfente dans 
l'aÛe pafTé à Château-Gontier le même jour 10 Mars. 

Après qu'on eut ainfi pourvu par les a£les en queftion, à 
alTurer fur le prix de la vente de la Terre deMaupertuis, de 
quoi payer la moitié qui regardoitperfonneliement le fieurde 
la Barre dans le prix de celle de la Cordeliiere , acquife con- 
jointement'depuis les propofitions de mariage & l'envoi en 
Cour de Rome, par le iieur de la Barre &: la dame Alinault, 
il paroît que ce mariage a été célébré entre les Parties le 1 8 
du même mois de Mars. 

Depuis ce mariage* l'acquéreur de la Terre de Maupertuis 
annonça au fieurde la Barre Defpréaux un payement de 12000 
livres. Celui-ci en donna avis au fieur de la Barre , Partie ad- 
verfe fon coufui , & ce dernier en fit part à la dame fon époufe , 
dans une lettre qu'on rapporte de lui , & par laquelle il l'invite 
à fe rendre à Château-Gontier dans le temps du payement en 
queftion. Le fieur de la Barre lui marque par la même lettre, 
que le cou/m éC la confine ( c'étaient les fieur & dame Def- 
préaux) avoient diffère leur voyage jufqu au temps de ce paye- 
ment; & qu'à fon égard il reviendrait après un voyage qu'il 
ëtoit obligétàç. faire, <2« TeilleuL 

C^t endroit àuTeillenléioxt dans le voifinage du fieurde 
Scépeaux ; & indépendamment des affaires qui pouvoient y 
attirer le fieur de la Barre , il y alloit aufli fans doute pour con- 
certer les difl^érentes dates à donner aux quittances des paye- 
mens qui feroîent faits au fieur de Scépeaux fur celui de 
12000 liv. annoncé par l'acquéreur de la Terre de Mauper- 
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tuis^ foit au nom du fietir de la Barre en particulier, foit en 
celui de la dame fon dpoufe. 

En effet on a cherchd par une petite finefTe à déguifer cette 
fource commune des payemens faits auS'^de Scépeaux. C'eft 
le 30 Juin ivn que les S"^ & demoîrelle Hercé , acquéreurs de 
la Terre de Maupertuis , paroiffent s'Être libérés fur ce qu'ils 
redevoieiifdu prix de cette Terre d'une fomme de 12J00 liv. 
favoirjfooo liv. prétendues payées à la veuve du fieur Millet, 
pour les caufes de l'obligation, & en exécution du tranfporc 
pafTé au profit de fon mari de pareille fomme par la dame 
veuve Minault le loMars précédent; èc les autres ^foo liv. 
payées à ladite dame elle-même , qui étoit alors époufe du 
fieur de la Barre. G'eftce qui réfulte de deux quittances paf- 
fées devant Bonneau & Defnoes , Notaires à Château-Gon- 
tier , en date du même jour 30 Juin, 

Or on trouve d'un côté à la date du 1 6 du même mois de 
Juin , une quittance particulière des pooo liv. qui , avec les 
6000 liv. payées comptant lors de l'acquifition , form oient la 
part du fieur de la Barre dans le prix de la Terre de la Cordel- 
iiere; & cette quittance énonce pareillement le prétendu paye- 
ment des 9000 liv. comme fait des deniers particuliers dufieur 
de la Barre, en même temps qu'elle exprime qu'il n'étoit point 
en communauté avec la dame fon époufe. 

D'un autre côté celle-ci ne paroît avoir payé au fieur de 
Scépeaux les jjoo livres quelle avoir reçues fur le rembour- 
fe ment de iiyoo liv. fait par les acquéreurs de la Terre de 
Maupertuis le 30 Juin , quaie 14. Juillet fuivant. 

Mais les deux quittances, foit de ^000 liv. foit de jjoo 1. 
V fous fignature privée, de la môme encre & du même carac- 

tère d'écriture , placées l'une à la fuite de l'autre , au bas du 
contrat d'acquificion , paroiffent évidemment avoir été don- 
nées le môme jour ou dans le même temps , & il eft naturel de 
fixer leur époque commune au 30 Juin , qui eft celle du paye- 
ment de i2jaoliv. par les acquéreurs de la Terre de Mauper- 
tuis. Tout ce qui réfulte de la différence des dates du ig'Juin 
au 14 Juillet , qu'on a afFe£Vé de donner aux quitances en 
quefîion 5 eft que , pour dépayfer unpeu fur l'origine des paye- 
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mens, on a antidaté d'environ quinze jours la quittance parti- 
culière donnée fous le nom du mari , & reculée au contraire 

du même efpacc de temps la date de celle donnée à la femme. 

Cet efpritde fimulation a continué d'animer toutes les dé- 
marches des fieur & dame de la Barre. Ainfi on voit par une 
troifiéme quittance du 6 Novembre 17 s" 3 » étant encore à la 
fuite du contrat du j Février précédent , que la dame de la 
Barre a fait un dernier payement au fieur de Scépeaux de la 
fomme de 1 1 740 livres , compofée des 7000 livres qui reftoient 
dues du prix de la Terre de Maupertuis^de 4000 livres em- 
pruntées à conftitution d'un fieur d'Argenton , 6c le refte ajou- 
té par la m.ere de la demoifelle Minault. Sur cette fomme 
totale de 1^1740 livres, qui acquittoit entièrement le prix de 
la Terre de la Gordellierej y compris les 240 livres de pot de 
vin ftipulées par la vente , la dame de la Barre déclare que le 
fieur fon mari a contribué d'une fomme de 120 livres pour fa 
rnoirié dans ce pot devin. 

Il paroit d'ailleurs qu'on a eu foin d'exprimer on de faire 
connoitre dans la plupart des quittances, des droits feigneu- 
riaux dûs pour la nouvelle acquifition , que le fieur de la Barre 
yavoit contribué de moitié. Outre la quittance du 10 Mars 
i7jjj dont on a déjà eu occafion de parler. & où fe trouve 
cette expreflion pour les droits dû»au Commandeur de l'an- 
cien Temple d'Angers, elle eft également Inférée dans une 
quittance du 4 Janvier 1 7 ^4 , de la fomme de 600 liv- pour les 
droits payés au fermier du Hef de Breil-Brart, ôc il y a de pa- 
reilles énonciations dans deux ou trois autres quittances, 
aufli de droits feigneuriaux, des 11 Mai 17^7, 10& 11 Oc- 
tobre i7S"p, données par les diflrérens fermiers ou propriétai- 
res des Terres & Seigneuries dont relevoient les autres por- 
tions de la Terre de la Cordelliere, 

Il eft confiant au furplus que la dame de la Barre a traité 
feule pour la compofition & le payement des droits feigneu- 
riaux portés dans les trois dernières quittances; fon mari était 
alors retenu pour fon fervice à l'armée, hors de la Province; 
& la dame de la Barre avoir été feule , ou du moins per- 
fonnellement attionnée pour le payement de ces droits. Ce 
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qu elle a jugé à propos de faire énoncet dans deux des quit- 
tances dont il s'agit, relativement à la cop'-Qpriété de fon 
mari , n'eft qu'une fuite de la fimulation pratiquée originai- 
rement dans le contrat même d'acquifition de la Terre de la 
Cordelliere. 

La même coUufion a régné aufTi dans les différens actes 
de jouiflance & d'adminiftration de cette Terre. On voit 
en effet que le fieur de la Barre , tant qu'il a été dans la 
Province , a figné , conjointement avec la dame fon époufe , 
les quittances d'arrérages de ferme , des 22 Novembre & 27 
Décembre nn? ^ Novembre 17J4, 31 janvier & 2 No- 
vembre 17 S" 5 ) 24 Janvier & 4 Octobre 17^6'. La dernière de 
ces quittances, qui eft d'une fomme de joi livres, eft parti- 
culière au fieur de la Barre, ôc n'eft fignée que de lui feul. 
Sur quoi il eft bon de remarquer, tant par rapport à cette 
quittance qu'à l'cgard de toutes les autres , que les payemens 
qu'elles conftatent ont été faits d'avance , & plufieurs fix mois 
environ avant le terme de Pâques , qui étoit celui de leur 
échéance. 

Le fieur de la Barre a paru aufTi au bail qui a été renou- 
velle le 1 3 Mars 17 j5 aux Fermiers de la Terre de la Cor- 
delliere. 

Tous ces ades au furpl«s , foie de propriété & d'adminif- 
tration que le fieur de la Barre a eu foin de fe ménager , 
n'avoient pour objet que de le mettre à portée de faire va- 
loir les droits de fa prétendue copropriété, après la mort & 
dans la fucceffion de la dame fon époufe. Il n'a eu garde de 
méçonnoître de fon vivant les droits plus réels de la propriété 
unique 6c exclufive de la Terre de la Cordelliere, que la dame 
de la Barre avoir acquife aux dépens de fon bien propre. Aufii 
les titres de la Terre ont-îls toujours demeuré en la polTelTion 
de la dame de la Barre. Elle a été pleinement maitreffe de la 
difpofition & adminiftration des fruits & revenus de cette 
Terre. Les lettres que l'on rapporte en grand nombre du 
fieur de la Barre à la dame fon époufe , 6c qu'il lui écrivoit 
de l'armée, font pleines de reconnoiffances de tout genre, fur 
fts droits Ôc fa propriété exclufive de la Terre dont il s'agit; 
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notamment en ce que dans aucune de ces lettres il ne lui 
eft échappé de parler de fa portion dans les arrérages de ferme 
de la Cordelliere , tandis que dans les mêmes lettres le fieuc 
de la Barre demar.doit fans détour à la dame fon époufe les 
arrérages de la Ferme des Maignanes qui étoit un propre de 
fon côté i & qu'il lui indiquoit les moyens & les occafions 
de lui faire tenir ce revenu. 

Au je fie il eft encore très -vrai, (& c'eft ce qui refaite 
des mêmes lettres du (leur de la Barre) qu'indépendamment 
du fecours qu'il tiroir de fon patrimoine , Ôc de fa Ferme 
particulière des Maignanes * , que la dame fon époufe lui fai- * c'eft l'imiqi;^ 
foit touciier , elle y fuppléolt & aioutoit toutes les années bieixiufieurae a 
pluiieurs envois d argent qui ont sûrement excédé la moitié fc^méque-ao;/.'. 
que le fieur de la Barre auroit pu prétendre des arrérages de 
la Ferme de la Cordelliere , en fuppofant qu'il eût été pro- 
priétaire de cette moitié de la Terre, La dame fon époufe 
avoit d'ailleurs foin d'acquitter les dettes perfonnelles de fon 
mari, comme cela eft juftifié au procès , pour trois articles 
de ces dettes du chef du lleur de la Barre. Ainfi , en même 
temps que la propriété unique & exclufive de la dame de la 
Barre relativement à la Terre de la Cordelliere eftconftante, 
par la conduite & les reconnoiffances mêmes de fon mari, il 
n'eft pas plus douteux que ce dernier a réellement profité 
de plus de |a moitié du revenu de cette Terre , foit par les 
envois d'argent que la dame fon époufe joignoit au revenu 
de fes biens propres , & les fommes qu'elle payoit en fon > 

acquit , pendant que le fieur de la Barre dtoit au fervice ; foit 
par les arrérages qu'il a touchés efFedivement quand il a. été 
fur les lieux, de la Ferme de la Cordelliere, de l'aveu & du 
confentement de la dame fon époufe. On fe rappelle même 
à cet égard la précaution prife par le fieur de la Barre , de 
fe faire toujours payer par les Fermiers' environ fix mois I 

d'avance , comme cela réfuJre de toutes les quittances fignées ' 

de lui depuis ivfj jufqu'en I77(5'. 

C'eft donc dans cet état que s'eft ouverte la fiiccefiion de 
la dame de la Barre , par fa mort arrivée au mois d'Octobre 
i-j6o. La demoifellc de la Cherbonnerie ,,fa fille & foa bé- 
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ritiere , a cru devoir fe maintenir dans la jouiflance entière 
qui appartenoit à la dame fa mère , & qu'elle a eu jufqu'à fa 
mort, de la Terre de la Cordelliere. En confëquence, par 
■exploit du 2 2 Janvier i']6i y elle a fait fommation aux créan- 
ciers de cette Terre de lui payer l'année de fermage échue 
à Noël lois dernier , avec défenfes de payer en d'autres 
mains. 

Le fieur de la Barre de fon côté, après avoir réclamé fon 
droit de propriété prétendue pour moitié dans la Terre en 
queftion, s'eft pourvu au mois de Novembre de la même an- 
née ij6i, en la SénéchauflTée d'Angers, à fin de main-levée 
provifoire de Foppofuion de la demoifelle delà Cherbonne- 
rie , & au principal en licitation & partage de la Terre delà 
Cordelliere. 

Après des défenfes fournies par la demoifelle delaCherbon- 
nerie , & des répliques du fieur de la Barre , il eft intervenu 
le 30 Mars 1J62 une première Sentence contradictoire en~ 
tr'eux, qui a fait main-levée provifoire de l'oppofition de la 
demoifelle de la Cherbonnerie, & qui a condamné par défaut 
les fermiers de la Terre de la Cordelliere à payer au fieur de la 
Barre, en deniers ou quittances valables, la moitié de leurs fer- 
"mes échues , ainfi qu'à lui continuera l'avenir cette mcme moi- 
tié à l'échéance. 

Par une féconde Sentence provifoire du 22 Décembre fui- 
vant, il a été ordonné que les Parties compteroient entre 
elles, & fe feroient raifon réciproquement; favoir la demoi- 
felle de la Cherbonnerie des fommes que la dame fa mère avoit 
touchées, provenant, tant de la moitié de la Terre delà Cor- 
delliere , que des prix de fermes de la Terre de la Maignane , 
propre au fieur de la Barre ; ôc celui-ci des fommes qui lui 
av oient été envoyées pendant qu'il étoit au fervîce , pro venues 
defdits revenus. 

La demoifelle de la Cherbonnerie ayant conclu fur le fond 
à ce que le fieur de la Barre fût interrogé fur les faits par elle 
articulés, cet interrogatoire a eu fon effet en vertu d'une troî- 
fïême Sentence interlocutoire du Siège d'Angers, qui a été 
exécutée par le Juge de Briançon enDauphiné, où le fieur de 



la Barre étoit alors rëfidant à la fuite du Régiment d'Aunis; 
qui étoit en garnifon dans cette Ville. 

Il n'y a dans l'Interrogatoire du S"' de la Barre, ainfi que dans 
celui du fieur Defpréaux fon coufin , de remarquable , que les 
dénégations & le filence affetlés dans lefquels ils fe font l'un 
& l'autre renfermés , relativement aux queftions juridiques 
qui leur ont été faites fur les points les plus intéreffans , par 
les juges de Briançon & de Château-Gontier. On rappellera 
feulement à la Cour, quant à l'interrogatoire du fieur de la 
Barre, Partie adverfe^ que les nouveaux billets ou écrits au- 
jourd'hui rapportes de fa main , & qui font connoître la part 
qu'il a eue perfonnellement, tant à la vente de la Terre de 
Maupertuis, qu'aux conditions & autres opérations de cette 
vente , fuffifent pour juger du mérite de la dénégation portée 
à cet égard dans fon interrogatoire. 

Le 20 Août ij6f , après un appointement à mettre pronon- 
cé entre les Parties 6c fur leurs produâions refpe£livesj en 
conféquence , les Juges d'Angers ont rendu leur Sentence dé- 
finitive. 

» Cette Sentence au premier chef ordonne , conformément 
» à la demande originaire du fieur de la Barre , la licitation 6c 
•a partage de la Terre de la Cordelliere , à l'effet de quoi 
î3 la demoifelle de la Cherbonnerie fera tenue , fuivant la 
ï5 Sentence , de repréfenter les titres & papiers 'de ladite 
» Terre. 

M Par une féconde difpofition de la Sentence , en ordonnant 
» l'exécution delà Sentence du 22 Décembre 17^2, on con- 
» damne la demoifelle de la Cherbonnerie à rendre fon comp- 
M te dans trois mois, à peine de yoo 1. deprovifions envers le 
M fieur de la Barre. 

» Par une autre difpofition , la Sentence ayant aucunement 
« égard aux demandes incidentes formées par la demoifelle 
« de la Cherbonnerie, condamne le fieur de la Barre à lui tenir 
» compte ou rembourfer la moitié des fommes qu'elle jufii- 
x> fiera avoir été payées par la dame fa mère feule, tant pour 
r» pot de vin, contrôle, infinuation, & coût de contrat de 
« vente de la Terre de la Cordelliere, que des ventes par elle 
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v> feu'e payées aux différens Seigneurs defquels ladite Terie 
S3 rel V-'. 

» Enfin la demoifelle de la Cherbonnerie eft condamnée 
M aux deux tiers des dépens, l'autre tiers entre les Parties 
» compenfé. 

Depuis l'appelinterjetté en la Cour de cette Sentence par 
la demoifelle de la Cherbonnerie , le fieur de la Barre a repris 
devant les premiers Juges des pourfuites qu'il avoit faites con- 
tre les fermiers de la Terre de la Cordelliere , jufqu'à faifie- 
exécution , pour raifon de ce qu'il prétendoit lui refter dû 
des arrérages de fermes , au payement defquels la demoifelle 
de la Cherbonnerie s'étoit oppofée dans le principe , mais 
qu'elle avoit confenti depuis la Sentence du 30 Mars lyô"! , 
portant main-levée provifoire de fon oppofition. Le fieur de 
la Barre a touché en conféquencejdes fermiers, en vertu de 
cette Sentence, & du confentement de la demoifelle de la 
Cherbonnerie , pour fa portion des arrérages de fermes en 
quefiion, une fommede io54liv.4.fols 5den. Ilparoît même 
qu'il a été depuis offert au fieur de la Barre ou à la demoifelle 
fa fœur , qui avoit pouvoir de toucher pour lui des Fer- 
miers, une autre fomme de 514. liv. 8 fols , qui luirevenoit en- 
core pour fa portion des années 1750 & 1751. 

Le diff'érenc qui fubfifte à cet égard entre le fieur de laBarre, 
les fermiers 6c la demoifelle de la Cherbonnerie, roule fur ce 
que le fieur de la Barre , au Heu de cette fomme de 94 liv. de 
reliquat, en prétend une de 6^^ liv. 18 fols qu'il fuppofe lui 
refter due, en comptant les arrérages non-feulement des an- 
nées i7(îo&i76'i, mais même de l'année 1779, qui a été en- 
tièrement payée à la feue dame de la Barre, dont les fermiers 
rapportent la quittance finale. 

C'eft fur cette prétention & les pourfuites du fieur de ïa 
Barre à ce fujet contre les fermiers , qui avoient occafionné 
un recours de la part de ces derniers contre la demoift'Ue de 
la Cherbonnerie, qu'eft intervenue le 14 Avril 1^66 nou- 
velle Sentence contradictoire au Siège de la Sénéchauffée 
d'Angers, » qui reçoit les fermiers oppofans à la faifie du S'' 
*> de la Barre, la déclare nulle, injurieufe, tortionnaire ôc 

* déraifonnable j 
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» déraifoiinablé; en fait main-levée aux fermiers , leur donne 
K ade des ofFres' qu'ils foncÔc ont toujours faites de payer au* 
» fieur de la Barre la fomme de 5)4. liv. (8 f. pour reftant du 
x> prix de fermes ; le déboute du furplus de fes demandes ; dé~ 
M charge la. de moi fe lie de la Cherbonnerie de la demande en 
» évocation ou garantie contr'elle formée ; & condamne le 
» fieur de la Barre aux dépens envers toutes les Parties. 

L'appel verbal ou incident de cette Sentence par le fieur 
de la Barre eft joint au procès, & il conclut à cet égard au 
payement des <5p<? liv. 18 f. par lui prétendues en caufe prin- 
cipale contre les fermiers , qui ne font point Parties en la 
Cour, & fubfidiairement au compte ordonné par les Senten- 
ces des 22 Décembre i7<î2 & 20 Août 1^6$ contre la dé- 
mo ifelle de la Cherbonnerie. 

MOYENS. 

D'après le compte exacl & détaillé qu'on vient de rendre 
à la Cour de toutes les circcnflances de l'affaire foumife à fa 
décifion, & des difFérens chefs ou objets de conteftation fur 
lefquels elle doit prononcer entre les Parties , il refte peu de 
réflexions à y ajouter pour la défenfe de la demoiïelle de la 
Cherbonnerie. 

Tout fe réduit , comme on l'a annoncé en commençant , au , ,^''^'"''^'^ *^^f 

f, , 111 - 1 ■/ / 1 / delà lientence drt 

fiomt fondamental delà prétendue co-propriété reclamée par 10 Août 1765. 
e fieur de la Barre pour moitié de la Terre de la Cordelliere. 
Les autres points de conteftation ne font que des branches 
particulières, & dépendent de la que (lion principale de cette 
co-propriété prétendue. 

Or fur cette queftion importante il réfulte de toutes- les 
circonftances qu'on vient d'expofer dans la première partie de 
ce Mémoire , que la mère de lademoifelle de la Cherbonnerie, 
dans Tintention où elle a été de contrader un fécond mariage 
avec le fieur de la Barre , & de kii faire un avantage en pro- 
priété, contraire aux art. 321, 32J & 528 de la Coutume 
d'Anjou , a vendu un de fes propres, dont le prix a été em- 
ployé tout entier, avec une fomme de 4000 liv. qu'elle a en- 
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core empruntée à conftitution, àl acquifitîon de la Terre de la 
Cordelliere dont il s'agit , fur laquelle on a chèrchd à la vérité , 
par des aÛes fimul{?s & par rinterpofition de différentes per- 
fonnes dévouées au fieur de Ja Barre & Tes prête-noms, à lui 
donner des droits jufqu'à concurrence de i 5000 liv. moitié du 
prix de cette nouvelle acquifiticn. 

Mais d'un coté^ malgré l'afFetlatîon dont on a ufé pour faire 
inférer dans les deux quittances de payement faits fous le nom 
du fleur de la Barre , que c'étoit de/es de/tiers , il eft dans le 
fait démontré jufqu'à l'évidence , par la combînaifon de tous 
les ades, que les 1 jooo liv. prétendues payées par le fieur de 
la Barre provenoient du prix de la vente de la Terre de Mau- 
pertuis. 

Cette vérité perce à travers tous les déguifemens dont on 
s'eû efforcé de l'envelopper. L'excès même & la multiplicité 
des précautions en ce genre qui ont été prifes de la part du 
fieur de la Barre pour mafquer la fraude , ne fervent qu'à la 
déceler & à la faire éclater davantage. Nimia cautia dolus. 

Ainfi quand la demoifelle de laCherbonnerie ne ferait pas 
d'ailleurs autoriféc fuivant toutes les régies d'interprétation 
à fonder & à pénétrer le fond & la fubftance des ades pour 
en découvrir le véritable objet, il ne faudroit ici que des.yeux 
pour appercevoir dans ceux concernant l'acquifition préten- • 
due commune de la Terre de la Cordelliere, l'intention ma- 
nifefte des Parties de faire profiter le fieur de la Barre d'une 
fomme de i 5000 liv, prîfe fur la vente d'un fonds propre à la 
mère de la demoifelle de la Cherbonnerie. 

Il y a fur- tout deux circonftances qui ne laiffent fur ce point 
aucun doute dans les efprits. La première eft que le fieur de 
la Barre ne juftifie & ne pourra jamais juftîfîer de l'origine 
des I5'ooo liv. par lui prétendues payées pour fa moitié du 
prix de la Terre en queflion. La féconde circonftance, qui 
n'eft pas moins frappante , eft qu'il fe trouve précifément à la 
même époque du mariage & de l'acquifition qui l'a précédé 
d'environ fix femaines, unvuide & un déficit dans le bien de 
la dame Chaillant, dépareille fomme que celle dont le fieur 
de la Barre ne peut pas juilifîer l'origine , fans qu'il foît plus 



poiïible de rencontrer la moindre trac« de remploi du prix 
de la vente de Maupertuis au-delà des loyco liv. remplactîes 
fur la Terre de la Cordellïere, dans l'hypothèfe où les i 5240 
liv. de furplus n'y auraient pas été également placées par ia 
dame de la Cherbonnerie fous le nom & au profit de fon fé- 
cond mari. 

Le fieur ds la Barre , à qui on a déjaoppofé l'indu£lionqui 
naît de la réunion de ces deux circonftances , n'a fans douce 
eu rien à y répliquerj comme ou le fenc bien, parce qu'il eft 
JmpoITible de la détruire autrement que par la jurti Beat ion 
qu'on lui demande j foi t de l'origine, foit du remploi en 
queftion. 

Quelle eft au furplus la conféquence du point de fait établi 
par les circonftances qu'on vient de rappeler , ôcpar tant d'au- 
tres fur lefquelles on ne reviendra plus, kiiïant à la pénétra- 
tion de la Cour à rafTembler toutes celles qui fe trouvent dé- 
taillées dans ce Mémoire ? Cette conféquence eft que , dans 
la vérité , le fieur de la Barre n'a aucim droit quelconque de 
propriété fur la Terre de la Cordelliere, dont il n'a réelle- 
mene payé aucune portion, & dont le prix a été au contraire 
entièrement payé des fonds & des deniers de la mère de la de- 
moifellede ia Cherbonnerie. 

Vainement le fieur de la Barre prétend-il invoquer les ades 
qui fuppofent de fa part Tacquifition à titre onéreux de la 
moitié de la Terre dont il s'agir. Outre que tous ces attes font 
wn ouvrage de coUufion & de fraude qui les rend nuls de plein 
droit, file fieur de la Barre cherchoit d'ailleurs à faire envi- 
fagerle contrat même d'acquifition du y Février 17J5 comme 
exempt du vice de fimulation & de fraude, Ôcs'il vouloit en 
conféquence fonder fur ce titre fon droit prétendu ds co- 
propriété, il faudroit toujours convenir de la vérité du fait, 
qu'il n'a rien payé fur le prix de l'acquifition prétendue com- 
mune: auquel cas il feroit tenu de rembourfer àladenioifelle 
delà Cherbonnerie le montant de la moitié du prix & déroutes 
les autres dépenfes que cette acquificion a coûté à la dame fa 
mère, & qu'elle a pavées entièrement. 

Cij 
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Il y a plusi & dans cette hypothèfe ( qui eft affurdment 
tout ce qu'on peut imaginer de plus favorable aux prétentions 
du fieur de la Barre ) il ne pourroit jamais fe difpenfer de la 
refiitution dont il s'agit, au moins à titre de remploi. En 
effet la Cour fe rappelle ce qui a été obfervé dans le récit 
des faits, que le mariage ayant été arrêté entre le fieur de la 
Barre & la mère de la demoifelle de la Cherbonnerie, les 
Parties envoyèrent en Cour de Rome auffi-tot pour la difpen- 
fe ; & que la fupplique étoit partie peut-être dès le p Janvier, 
jour de la procuration paffée pour vendre la Terre de Mau- 
pertuis , & fûrement au 25 du même mois, jour de cette 
vente effe^live ; à plus forte raifon au f Février, époque de 
racquifition delà Terre de la Cordclliere , puifque les dif- 
penfes étoient de retour, en état d'être fulminées au 10 
Atars fuivant. Or le mariage ayant fuivi le projet qui en avoit 
été formé entre les Parties , les difpofitiQus de la Coutume 
qui rcgloîent le fort des biens des futurs conjoints, 6c no- 
tamment la loi du remploi des propres aliénés, devroient 
avoir un effet rétroaûif , fur-tout en cas de fraude , au mo- 
ment même que les Parties ont formé ie contrat & les con- 
ventions de leur mariage. 

Suivant cette régie, dont l'efpéce de la conteftation, à dé- 
faut de tout autre fondement, prouveroit l'équité & la né- 
ceffité, le ficur de la Barre feroit tenu du remploi des propres 
de fa femme, qui, foit avant, foit pendant le mariage, ont 
manifeftement tourné à fon profit ; ôc comme il n'eft pas pollî- 
ble de fe diffimuler que les Sa^^o liv. payées comptant au fieur 
Defpréaux, fur le prix de la vente de Maupertuis, ainfi que 
les pdoo livres payées fur le prix de la même vente le 50 
Juin i7n ) poftérieurement au mariage fous le nom de la 
veuve Millet, ont véritablement été aliénés en pure perte 
pour la mère de la demoifelle de la Cherbonnerie, fans qu'on 
puifTe en indiquer d'autre emploi, que l'utilité du fieur de 
la Barre, dont ces fommes ont fervi à payer la part dans l'ac- 
quifition prétendue commune de la Terre de la Cordelllere ; il 
feroit en tout cas & par toute forte de raifons, de la plus 
fouvetaine équité d'obliger le fieur de la Barre à en rapporter 



21 

le montant, ne fût-ce qu'à titre de remploi, ôc fiippofé que 
le fieur de la Barre pût jamais être admis à participer à la 
propriété de la Terre en queftion. 

Mais quand la demoifelle de la Chei'Lionnerie fe place dans 
ces hypothèfes, & quoiqu'elle ait fubfidiairement conclu au 
payement de la moitié du prix principal de l'acquifition ôc des 
autres fommes qu'elle auroit a répéter contre le lieur de la 
Barre , dans le cas où il feroit regardé comme propriétaire 
pour moitié de la Terre de la Cordelliere ; il n'eft pas moins 
vrai de dire qu'elle eft fondée à attaquer le titre même fur 
lequel on apptzye cette prétendue co-propriétc du fieur de la 
Barre _, & à foutcnir ce titre nul à fon égard, comnie fe ref- 
fentanc des vues de fraude & de coUufion qui lui ont don- 
né l'être, & dont il eft infe£té , ainfi que tous les autres 
aftes auxquels il eft étroitement lié & fert de bafe. 

En tout événement , les rembourfemens réclamés par la 
demoifelle de h Cherbonnerie, ne peuvent pas faire de diffi- 
culté. Ils réfultent fi clairement de la fraude & des énôncia- 
tions manifeflement fauffes des quittancts, & autres a£les 
prétendus libératoires, que la demoifelle de la Cherbonne- 
lie croiroit fuperflu d'infifter plus long-temps pour établir 
ce point de fa défenfe. Elle regarde comme également inu- 
tile de joindre à tant de preuves Ôc d'indices qui exiftent au 
procès , de la fraude ôc de la fimulation des prétendus paye- 
mens faits fous le nom du fieur de la Bare, le fecours de la 
preuve tefti moniale. Cependant la demoifelle de la Cher- 
bonnerie ne balance point à offrir à la Cour ce nouveau genre 
de preuve , en cas qu'elle le jugeât néceflaire pour plus grand 
éclairciffement , ôt pour inftruire de plus en plus fa re- 
' ligion. 

La demoifelle Minault ne craint point de s'engager ôc de 
fe foumettre d'avance, en ce cas, à prouver tous les faits 
qui tendent à établir la fraude ôc la fimlation dont il 
s'agit. 

Mais , encore un coup , elle regarde cette preuve comme 
totalement furabondante , 6c même inutile à la défenfe de fes 
droits, relativement à l'objet de la prétendue co-propriété 
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réclamée par le fieur de la Barre. La demoifelle de la Cher- 
bonnerie fe flatte- au contraire d'avoir invinciblement dé- 
montré que dans l'état actuel de la conteftationi la Cour ne 
peut fe difpenfer de juger que la propriété de la Terre de la 
Cordelliere lui atppartient uniquement & entièrement à l'ex- 
clufion du fleur de la Barre, ou du moins que ce dernier ne 
peut être afTocié à partager cette propriété qu'en rembour- 
iant à la dtmoifclle de la Cherbonnerie la moitié, tant du 
prix principal, que de toutes les autres fommes qui ont été 
payées entièrement, & par la dame fa mère feule, pour droits 
feigneuriaux & autres frais de l'acquifition de la Terre de la 
Cordelliere, de fes propres deniers, & du prix provenant d'c 
la vente d'un de fes fonds. 

■' Telles font les conféquences qui réfultent néceffairement 
en faveur de la Dite, de laCherbonnerie, des faits & des princi- 
pes en matière d'interprétation établis de faparr^ foit au procès, 
fuit dans le préfenc Mémoire. Par une autre conféquence né- 
ceflaire, il faut réformer fur fon appel le premier chef de la 
Sentence du 20 Août 1^6^ , qui, au préjudice de ces faits 
& de ce» principes , a purement 6c fimplement admis & con- 
Hrmé la demande en licitation & les droits de la prétendue 
co-propriété du fieur de Ja Barre, relativement à la Terre de 
la Cordelliere, fans avoir pourvu d'ailleurs au rembourfe- 
ment de la demoifelle de la Cherbonnerie, fmon très-impar- 
faitement, par une autre difpofition de la même Sentence, 
qui lui rcferve l'aftion de ce rembourfemenc pour quelques 
articles de peu de conféquence, tandis qu'on a laiffé fubfif- 
ter au contraire toutes les dnonciations de quittances & dé- 
charges portées au profit du fieur de la Barre dans des a£tes 
collufoires , pour les fommes bien plus importantes de 1 j'oco 
livres & autres, du prix: ôc des droits feigneuriaux de l'acqui- 
fitioii prétendue commune. 

Il ne rcfte, pour achever la défénfe de la demoifelle Mi- 
nault fur ce point, qu'à écarter en peu de. mots àe qui y a 
été oppofc de la part du fieur de la Barre. 

On pofe d'abord des règles générales tirées de' l'Ordon- 
nance de ^l66^J } qui défend d'admettre la preuve contre le 
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contenu aux a£les. Mais le fieur de la Barre convient en 
même temps que le cas de fraude forme une exception légi- 
time à Tappli cation de cette maxime. Or c'eft précifément 
Tefpdce de la ccfhteftation. 

Le fieur de la Barre reproche enfuite à la demoifelle Mi- 
nault d'être tombée dans plufieurs erreurs de fait fit de 
droit. 

i". Erreur de fait, en ce qu'elle fuppofe que le don de 
1 jooo livres formoit la moitid du bien de la dame fa mère, 
tandis que la Terre de Maupertuis ne compofoit tout au plus 
que le quart ou le tiers de fa fortune ; ôc quoique cette Terre 
ait été vendue de fon vivant à l'occafion de fon mariage avec 
le lîeur de la Barre, quoique dans le propre fyftême de ce 
dernier, il fe trouve un Jeficit de i J240 livres ïnt le prix de 
cette Terre, dont iûjdo livres feulement ontété remplacées 
au profit de fon époufe fur la Terre de la Gordelliere , on 
ne lailTe pas d'avancer dans les réponfes s griefs du fieur de 
la Barre , que la demoifelle de la Cherbonnerie a recueilli 
plus de loooûo livres de la fuccelTion de la dame fa 
mère. 

Mais dans l'exafle vérité, elle ne jouit de cette fuccefTion 
que de 1500 livres de rente, outre le bien de la CordclHere, 
dont la portion particulière à la demoifelle Mlnault, eft en- 
core grevée de la rente paflîve de 200 livres, pour le princi- 
pal de 4000 livres emprunté à conftitution du fieur Dargen- 
ton au nom de la dame de la Barre , & deftiné fuivant la quit- 
tance du 1 4 Juillet 1 7 î î , à achever le payement de fa moitié 
du prix de la Terre en queftion. 

Ce n'eft point non plus en avoir impofé dans le fait, que 
d'avoir préfen té le don de 1 5^000 livres dont le fieur de la 
Barre a été gratifié par la mère de la demoifelle de la Cher- 
bonnerie, fur l'acquifition prétendue commune de la Terre 
de la Cordelliere , comme un avantage de la moitié de fon 
bien i puifqu'indépendamment des autres liéritages ou do- 
maines qui pouvoient lui appartenir, il ell: très-vrai & très- 
certain que , foit la Terre de la Cordelliere , foit celle de 
Maupertuis , dont la majeure partie du prix a fervi à payer 
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racquifition de l'autre , foît enfin les 4000 livres qite la dame 
de la Barre a fupplée pour cette nouvelle acquirition , for- 
ment en effet autant d'objets de biens propres & particuliers 
à la mère de la demoifelle de ia Cherbonn^ie , & dans lef- 
quels le fieur de la Barre n'avoit rien à prétendre, fans l'a- 
vantage en queftionj qui lui a été fait de la moidé du prix 
de la Terre de la Cordelliere. 

Toutes les autres prétendues erreurs de fait imputées à la 
demoifelle de la Cherbonnerie , & alléguées par fun adver- 
faire, font du même goût & plus ridicules encore. Elles fe 
réduifent à foutenir, fur le fondement des actes argués de 
fimulation 6c de collufionj le défaut de tout avantage, de 
fraude, & la prétendue acquifition du fieur de la Barre à 
titre onéreux: ce qui eft une vraie pétition de principe, &c 
ne mérite par conféquent aucune attention. Venons aux 
prétendues erreurs de droit. 

Suivant le fieur de la Barre, ellesfont multipliées à l'infini 
de la part de la demoifelle de la Ciierbonnerie. 1°. Elle abufe 
des principes &: des autorités en les appliquant indiftîn£te- 
ment à tout avantage de la part des femmes à leurs fecojids 
maris, tandis qu'il n'y a de prohibition à cet égard que pour 
empêcher l'excès 6c rimmenfité. 2°. Les avantages de la dame 
de la Barre à l'égard de fon mari , qui ne pourroient au plus 
être portés qu'à une fomme de 1 jooo livres , ne font fufcep- 
tibles d'être attaqués, ni pour la forme , ni pour la quotité , 
d'après les difpofitions de l'Edit des fécondes Noces, ni de 
la Coutume d'Anjou. Voilà à quoi peuvent fe réduire toutes 
les objeûions propofées de la part du fieut de la Barre fur 
le point de droit. 

Mais il n'eft queftion que d'une explication fort fimple 
pour diiriper les difficultés en queflion. 

Remarquons d'abord qu'on ne contefte point, de la part du 
fieur de la Barre , les principes en eux-mêmes , établis en gé- 
néral contre la fraude, d'après le texte des Loix Romaines 
& le feiuiment de JDomat , ni les maximes qui, félon le 
même Auteur, fervent à découvrir cette fraude. L'ufage de 
ces règles i relativement aux avantages entre conjoints, faits 
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contre la difpofition des Loix prohibitives , également attef- 
të par Ricard fur l'Edit des fécondes Noces , & par Pocquet 
de Livonniere fur la Coutume d'Anjou , eft encore une vé- 
rité iiiconteftable & reconnue comme telle par le fieur de la 
Barre, qui fe contente d'écaiter l'application de tout cela à 
l'efpéce particulière. 

Au refte Ja demoifcUe de la Cherbonnerie n'a jamais pré- 
tendu que l'Edit des féconde? Noces , ni même la Coutume 
particulière d'Anjou, fufîent prohibitifs ôc exclufifs de tout 
avantage & de toute libéralité de la part de la femme à fon 
lècond mari. Tout au contraire on eft convenu, de la part de 
la demoifelle de la Cherbonnerie, que l'Edit des fécondes 
Noces réduifoit tous les avantages en faveur'des féconds con- 
joints , à la. part d'enfant moins prenant. On a obfervé en 
même temps , comme cela eft très-vrai , que l'Edit, loin de 
déroger aux difpofitîons des Coutumes qui en avoient de 
plus rigoureufes, & qui refTerroient davantage les libéralités 
cceafîonnées par les féconds & fubféquens mariages , avoit au 
contraire exprelTément confirmé les difpofitîons de ces Cou- 
tumes. Or comme la Coutume particulière d'Anjou eft dans 
ce cas } il ne peut être queftion dans l'efpéce , de l'Edit des 
fécondes Noces qu'en ce qu'il confirme la difpofition de la 
Coutume d'Anjou fur les avantages en queftion. 

Refte donc à examiner en dernier lieu fi les avantages faits 
au fieur de la Barre par la mère de la demoifelle Minault, ne 
peuvent être attaqués, comme il le prétend, ni dans la for- 
me, ni pour excès au fond, fuivant la Coutume d'Anjou ; 
& Il c'eft à tortj comme il le fuppofe également, qu'on lui 
a prêté le defiein d'ufer de fimulation & de fraude pour élu- 
der la Loi de fon pays , qui n'autorifoit point les avantages 
qu'il a voulu fe procurer par fon mariage avec la dame veuve 
Minault. 

On a vu, en commençant, quels font ceux que les articles 
321, 5ïj & 328 de la Coutume d'Anjou permettoient à la 
dame de la Barre de faire à fon fécond mari, dans quelle 
forme & à quelles conditions ; c'efî-à-dire qu'elle pouvoit dif- 
^oitx par donation entre-vifs , ]\iÇ(\\x'à. concurrence du tia's 
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defes acquêts éC propres en ufufrutt , SC de tous fes meubles 
en propriété ^ au profit de fon mari, dans le cas au furplus feu- 
lement où cette donation eût été réciproque de la part de ce 
dtrnier. 

Le fleur de la Barre prétend que le don des ijooolivje* 
de la moitié de la Terre de la Cordelliere n'égale pas à beau- 
coup près cet avantage permis par la Coutume. Quand la 
demoifelle Minault lui accorderoit ce point, que pourroît- 
il en réfulterf Pourquoi en ce cas le fieur de la Barre , fans 
avoir recours à la diflimulation & aux détours , n'a-t-il pas 
profité de la voie légitime que la Coutume lui ouvroit elle- 
mcme de fe procurer un avantage au-deiTus de toute con- 
tradi£lioii & de toute atteinte ? H n'en feroit pas moins vrai, 
dans Thypothèfe d'un avantage inférieur pratiqué par des 
voies obliques, & dans lAie forme contraire a celles prefcrites 
& autorifées par la Loi, que cet avantage même, moindre 
que celui qu'elle permet^ mais jndire£t & recherché en fraude 
de la Loi & eu contravention à fes difpofitions, ne pourroit 
fubfifter, parce qu'en général elle réprouve la fimuiation , 
& qu'elle anéantit tout ce qui pourroit porter atteinte di- 
refte ou indirecte à fon ftatut. Les Parties auroient fait alors 
ce qu'elles ne pouvoient pas, & elles n'auroi'ent pas fait ce 
qu'elles pouvoient ;y£'c/^ quod non potuit y non fecit quod 
potuit 

Mais eft-il donc vrai d'ailleurs que l'avantage des i yooo Ji- 
vres en propriété pour la moitié de la Terre de la Cordel- 
Here n'excède pas le tiers en ufufruit des propres & acquêts, 
Ôc la propriété des meubles que la dame de la Barre pouvoit 
donner à fon mari fuivant la Coutume ? Le fieur de la Barre 
elTaye.fans doute de perfuader que l'avantage en queftion eil 
jncmeau-deffous, en portant les biens de la mère de la demoi- 
felle de laCherbonnerie jufqu'à po ou looooo liv. Mais en 
réduifant d'abord environ de moitié la valeur totale de ces 
biens qui confiftent en immeubles, il en réfulte que le fieur 
de la Barre s'eft fait donner en propriété ce qu'il ne pou- 
voie avoir qu'en ufufruit, aux termes de la Coutume. D'un 
autre côtéj la réciprocité qu'elle établit entre les conjoints^ 
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par le doa mutuel , qui doit toujours accompagner de la part 
du mari celui de la femme à fon profit , fait difparoître ou mo- 
dère du moins l'avantage. Ici au contraire teut efl: gratuit de 
la part de la mère de la demoifelle de la Cherbonnerie , fans 
aucun retour de la part du fieur de la Barre. Enfin la Coutume 
a encore eu fes vues , en ne permettant relativement aux biens 
fonds 6c aux immeubles, que des avantages, en ufufruit qui ne 
les font point fortir des familles ; & le fieur de la Barre a eu 
fans douce auffi fes raifons pour préférer à ces avantages que 
la Coutume lui offroit en ufufruit , celui qui le rendoit maî- 
tre & propriétaire abfolu de la moitié d'une Terre confidé- 
rable. 

Voilà néanmoins ce que l'on prétend foute nir comme n'ex- 
cédant point les termes de la Coutume. Mais enfin fupérieur 
ou inférieur à ce qu'elle permet de libéralités par la femme 
à fon fécond mari , il fuffiroit au furplus de fe fixer à la dif- 
pofition de l'art, 328 de cette Coût, pour anéantir l'avantage 
que le fieur de la Barre a cherché à fe procurer de la part de 
la mete de la demoifelle de la Cherbonnerie , à caufe de ia 
forme irréguliere dans laquelle il a été fait. 

» Contrat ( porte cet article ) que femme paflTe avec fon mari 
» au profit dudit mari . . . .nejî vaiaèUy fmon que ce foitpar 
» donation, mutuelle. 

Cette Loi efl: générale & irritante i elle prononce évidem- 
ment la nullité de tout autre pa£te , traité , convention 
publics ou fecrets , de quelque manière & en quelque forme 
qu'ils foient conçus , pour faire pafler au mari quelque por- 
tion que ce foit des biens de la femme, & n'en excepte que 
la feule donation mutelle. Elle décide en même temps im- 
périeufement laqueftion de la prétendue co-propriétc du fieur 
de laBarre dans la Terre de la Cordelliere, La demoifelle de 
la Cherbonnerie l'cppcfera toujours avec raifon au fieur de la 
Barre contre fes prétentions fit fon fyftême.à cet égard. 

Les autres prétentions du fieur de la Barre font une fuite Autres clipft de 
de ce fyftême de co- propriété , & fe réduifcnt au compte aoÏT-^T/'" '^ 
des jouiifanccs delà Terre de la Cordelliere que le fieur de ex.imen dei'Ip^ei 
la Barre prétend lui être ducs à concurrence de fa muitic. ^^^j^'^','''"^ :^" "* 
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Mais en dtabliflant le défaut de toute propriété dans la per- 
fonne de fon adverfaire, la demoifelle Minault a écarté d'a- 
vance, foit la demande en licitation , foit l'aétion en compte 
dts jouilTances de la Terre de la Cordelliere. 

Au furplus lesquittancesrapportétSjtant du fieur de la Barre 
lui-même, que de la dame fon époufe, pour toutes les années 
antérieures à la mort de la mère de la dcmoifelle de la Cher- 
bonnerie, excluent toute a£tion en compte de ces jouiffan- 
cts antérieures contre fa fille ; 6c celle-ci ayant réellement 
confenti que le fieur de la Barre touchât des fermiers tout 
ce qui lui revenoit pour les années 17^0 & lytfi , échues 
depuis la mort de la dame de la Barre , pour raifon def- 
quelles la demoifelle de la Cherbonncrie avoit d'abord formé 
l'oppofition dont le fieur de la Barre a obtenu main-levée, 
il en réfulte que c'eft une pure chicanne de fa part , que Tac- 
tion du prétendu compte en queftion. Le fieur de la Barre 
paroit même avoir été fatisfait, en vertu de la Sentence du 
30 Mars i7(Î2, portant main-levée de l'oppcfition de la de- 
moifelle de la Cherbonnerie , de tout ce qui pouvoit lui ap- 
partenir pour la moitié des arrérages de ferme des deux an- 
nées 176^0 6c 1751 , foit par le payement réel de la fomme de 
1034 livres, &c. foit par les offres des fermiers d'une autre 
fomme de j>4 livres. Ainfi les pourfuitesdu fieur de la Barre, 
même contre les fermiers , font abfolument fans prétexte. 
C'eft ce qui a été jugé par la Sentence du 14 Avril ij66 f 
dont l'appel incident par le fieur de la Barre , eft joint au pro- 
cès pendant en la Cour fur l'appel principal de la Sentence 
du 20 Août ijô^. 

Le fieur de la Barre avoit originairement conclu en caufe 
principale contre la demoifelle de la Cherbonnerie , au 
compte tant du prix des fermes de la Terre de laMaignane 
qui lui eft propre, que de la moitié des fermages de la Terre 
de la Cordelliere , qui avoient été touchés par la dame fa 
mère. Le fieur de la Barre prétendoit même , qu'à l'exception 
de la fomme de 501 livres portée dans fa quittance particu- 
lière du 4 Otlobre [75'6', il n'avoir jamais rien touché fur cet 
objet des fermages de la Cordelliere ', en guoi il eft remarquai- 



ble que la fimulation du contrat d'acquifiûon prétendue com- 
mune de cette Terre , fe trouvoit établie par cet aveu échappé 
au fieur de la Barre. 

Au refte la demoîfelle de la Cherbonnerie a fou te nu à fon 
adverfaire que les femmes qu'il avoit reçues & qui lui avoient 
été envoyées à l'armée par la dame fon époufe , le remplif- 
foient au-delà de tout ce qu'il auroit pu prétendre, foit du 
prix de fa ferme de la Maignane , foit de fa moitié dans les 
fermages de la Cordelliere. Sur quoi eft intervenue la Sen- 
tence du 22 Décembre IJ62 , qui ordonne que les Parties^ 
compteront enfembie , 6c fe feront réciproquement raifon, 
favoir la demoîfelle de la Cherbonnerie du prix des fermes 
de la Maignane & de moitié de celle de la Cordelliere, & le 
fieur de la Barre des fommes qu'il avoit reçues à l'armée pro- 
venant defdits revenus. 

La même difpofition a été renouvellée par la Sentence du 
20 Août 1765 contre la demoifelle de la Cherbonnerie, avec 
cette différence que le fieur de la Barre qui s'étoit concerité 
de renoncer au compte des fermes de la Maignane, avouant 
qu'il en étoit entièrement fatisfait , au moyen des fommes qui 
lui avoient été envoyées par la dame fon époufe à l'armée, 
fans entrer dans aucun détail , n'a point été afTujetti par la 
Sentence définitive de 116 <; à d'autre compte qu'à cette dé- 
claration féche. 

Le fieur de la Barre, en concluant aujourd'hui fur fon ap- 
pel verbal de la Sentence du 14. Avril i']66 , à l'exécution 
des deux Sentences des 22 Décembre i']6% & 20 Août il 6'^ y 
quant au compte de la moitié des fermes de la Cordelliere, 
ne fe foumet point d'ailleurs à l'obligation qui lui a été im- 
pofée de fon coté par la première Sentence du 22 Décembre 
17<Î2, de compter des fommes qui lui ont été envoyées pen- 
dant qu'il étoit au fervice , & prétend apparemment que fa 
déclaration vague & fa renonciation au compte des fermes 
de la Maignane lui tient lieu de cette obligation & la remplit 
fuffifammenr. 

Mais en premier lieu c'étoit au contraire la demoifelle de 
la Cherbonnerie qui étoit difpenféede robligation de comp- 
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tei de la moîtid des fermes de la CordelUere , puïfque dès 
avant les Sentences de 17^2 & 17(^5 elle s'étoic mife en régla 
à cet égard, 6c avoir fait offrir immédiatement après Ja Sen- 
tence provîfoire de main-levée du 30 Mars 1752, par les fer- 
miers, un reliquat de 54. livres au-delà des ioî4liv.qui avoïent 
déjà été payées par les mêmes fermiers, pour tout ce qui reve- 
uoit au ficur de la Barre de la moitié des fermages des an- 
nées ij6o & ïj6i. 

Les premiers Juges font revenus fur leurs pas, & ont en 
quelque forte retraité par leur Sentence du 14 Avril ij6S la 
Condamnation qu'ils avoient prononcée contre la demoifelJe 
de la Cherb-oiinerie par les Sentences précédentes des 22 Dé- 
cembre i76'2 & 20 Août i7<5"î, de rendre le compte de la moi- 
tié des arrérages de la ferme de la Cordelliere , & ils ont re- 
connu qu'elle étoit entièrement quitte & libérée de tout 
compte à cet égard vis-à-vis du fieur de la Barre. En effet, 
fur les pourfuites reprifes & continuées de fa part conrre les 
fermiers, pour raifon des 6^^ 1. &c. de prétendu reliquat fup- 
pofé dû, y compris la moitié de l'année i7ïi?î dont la quit- 
tance finale & entière a été donnée par la feue dame de la 
Barre à ces fermiers, ceux-ci fe font pourvus en recours ou 
garantie contre la demoifelle de la Cherbonnetie , & parla 
Sentence définitive dont il s'agit, les premiers Juges ont don- 
né a£le des offres de la fomme de 5^4 liv. &c. ont débouté 
le fieur de la Barre du furplus de fes demandes contre les 
fermiers , 6c ont déchargé la demoifelle de la Cherbonnetie 
du recours que les pourfuites du fieur de la Barre avoient 
occafionnë contre elle de la part des fermiers, avec condamna- 
tion de dépens envers toutes les Parties. 

Ai nfi ;, fuivant cette dernière Sentence, on voit qu'il ne 
peut plus être queftion en la Cour du compte ordonné par. 
les précédentes Sentences de i76'2 6c ijS^. 

Mais en fécond lieu, il eft évident que pour exciper de 
ces Sentences, relativement aux difpoiitions concernant ce 
compte , le fieur de la Barre ne pourroit lui-même éviter de 
fe foumettre à ce qui lui a été impofé par la première , au 
fujet des fommes qui lui ont été envoyées pendant qu'il étoit 
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au fervice. La demoifelle Minault feroit en état , d'apèrs 
les lettres du fieur de la Barre , d'exiger fa di^claration de 
ces fommes, indépendamment de toute difculTion relative au 
compte. Ceci fumt pour écarter l'appel du fieur de la Barre 
de là Sentence du 14 Avril 1^66 , & cette Sentence efl elle- 
même le moyen le plus péremptoire pour établir le fonde- 
ment de l'appel que la demoifelle de la Cherbonnerie a in- 
terjette de. celle du 20 Août ij6^ j au chef du compte or- 
donné de nouveau contre elle. 

Enfin la troifiéme difpofition de cette Sentence, dont la 
demoifelle Minauit eft encore bien fondée à fe plaindre dans 
tous les cas, eft celle qui concerne le rembourfement des 
fommes payées par fa mère feule, & pour lefquelles néan- 
moins la demoifelle Alinault fe trouve alTujettie à de nou- 
velles juftiiîcations , tandis que cette juftilication eft déjà 
toute faite par les quittances données au nom feul de la 
dame de la Barre , ôc qu'il ne s' agi (Toit par conféqutnt que 
d'en prononcer dès à préfent la condamnation au profit de 
la demoifelle Minault , même dans le fyftûme de la Sen- 
tence. 

Il y a plus, & il eft certain au contra'ire que c'eft la mcre 
de la demoifelle de la Cherbonnerie feule qui a fourni le' 
montant de la plupart des autres quittances de droits feigneu- 
riaux , dont le payement eft énoncé au nom du mari & de 
la femme. S'il y avoir quelqu'un qui dût être obligé à une 
juftification, c'étoit conftamment le fieur de la Barre relati- 
vement à cet objet-, puifque la plupart des quittances dont 
il s'agit fe trouvant entre les mains de la demoifelle de la 
Cherbonnerie , dont la mère a feule déprié & payé les droits 
dans l'abfence de fon mari , il n'y a rien, que les fauftes énon- 
dations dont il s'agit, qui conflate que le fieur de la Barre 
a tenu compte ou fait raifon â fa femme de la portion qui 
le regardoit dans le montant de ces quittances. Cependant il 
ne lui auroit pas été difficile en ce cas de fe procurer, foit 
par lettres , foit autrement , quelque reconnoiffance de fa- 
femme à ce fujet. Et que devient la loi prohibitive d'avan- 
tages indirects entre mari & femme , fi fans autre juftifica- 
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tion on accorde fur de fimples dnonciations Inférées faulTe- 
ment dans des quittances , la liberté à un conjoint 3e pren- 
dre cette voie indirecte d'avantager fon conjoint par îe paye- 
ment de fes dettes? Aufîi la demoifelle de la Cherbonnerie 
fe flatte-t-clle que le rembourfement auquel elle a conclu 
généralement, tant de ces diffdrens articles de dettes , que 
de la portion du prix qui regarde le ficur de la Barre dans 
Facquifition de la Terre de la Cordelliere , ne fera pas de 
difficulté en la Cour, fuppofé qu'elle prenne le parti de con- 
iirmer fa prétendue co-propriétc. 

La demoifelle de la Cherbonnerie n'ignore point que le 
fieur de la Barre a eu luî-mâme des foupçons & des fcru- 
pules très-bien fondés fur la légitimité de cette propriété j 
êc que pour calmer à cet égard le cri de fa confcience, il a 
confulté des Cafuîftes. Mais quelle que foit la décifion qui lui 
a été donnée , quelque confiance que méritent les lumières 
6c l'exatlitude de la morale du Corps refpcclable auquel il a 
publiquement annoncé qu'il s'étoit adreffé, on ofe dire que 
fur l'expofé fidèle des vraies circonftances qui font ici re- 
tracées , & dont il n'a dû cacher aucune, toutes les régies de 
la morale fit de la juftice , les décifions des Cafuîftes non moins 
que celles des Jurifconfultes ne peuvent manquer de fe réunir, 
pour obliger le fieur de la Barre à renoncer ou du moins à payer 
le prix d'une propriété , que les Loîx divines & humaines, 
naturelles & pofuives ne lui permettent pas de conferver 
gratuitement , contre la prohibition exprefle du ilatut de fa 
Province, 6c au préjudice des droits du fang. 

Signée Renée-Louise Minault de la Cherbonnerie. 

Mon/ieur DE BO NNA IR E , Rapporteur. 

W, DO RIVAL, Avocat. 



D o R I V A L , Procureur. 
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